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 Les prix alimentaires subissent régulière-
ment des fluctuations sur les marchés mon-
diaux. Cependant, la flambée des années 2007-
2008 a été d’une ampleur exceptionnelle. Les 
principales céréales (riz, maïs, blé) ont été tou-
chées, tout comme le soja, mais aussi, par en-
droits, les produits laitiers ; l’indice global des 
prix des produits alimentaires de la FAO, sous 
l’effet de hausses record (100 % pour le blé en 
un an), culminait au cours du premier semestre 
2008 à des niveaux jamais atteints.
 Les factures d’importation de céréales ont 
bondi dans de nombreux pays ACP. Le désordre 
des prix s’est en partie propagé aux marchés 
nationaux. Les familles pauvres, qui consacrent 
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un budget important à l’alimentation, ont été 
particulièrement affectées. La FAO estime que 
cette crise sans précédent a fait bondir le nombre 
de personnes souffrant de malnutrition dans le 
monde de 850 millions à 1,23 milliard au cours 
de la période. Un nouvel épisode de volatilité 
s’est manifesté en 2010-2011, d’une ampleur 
plus grande encore, et la fréquence des alertes 
sur certains produits s’est accrue depuis 2007.
 Le phénomène s’explique par la combinai-
son de plusieurs facteurs. 
 Une part croissante des productions agri-
coles est détournée de l’alimentation humaine 
au profit des filières animales et des biocarbu-
rants, en pleine expansion. Entre 2007 et 2009, 
ces derniers ont absorbé dans le monde 20 % du 
sucre de canne et 9 % des huiles végétales. Aux 
États-Unis, les usines d’éthanol ont capté 37 % 
du maïs en 2009 selon le Earth Policy Institute. 
En 2007, des fluctuations rapides, importantes et d’une durée variable du prix de certaines denrées alimentaires sont survenues sur les 
marchés mondiaux. De nombreux pays ACP ont 
alors souffert d’un renchérissement du coût de 
leurs importations et d’une désorganisation pro-
fonde de leurs marchés alimentaires locaux. La 
crise a notamment frappé les ménages les plus 
pauvres, aggravant la malnutrition et déclenchant 
de nombreuses émeutes.
Un nouvel épisode de fluctuation importante est 
apparu en 2010. Cependant, faisant écho au plan 
d’action adopté par le G20 de Cannes pour remé-
dier à la volatilité des prix, les experts réunis lors 
d’un récent Briefing de Bruxelles1 sur le développement  ont préconisé un certain nombre de 
mesures qui pourraient permettre d’en limiter l’amplitude ou d’en atténuer les effets. Il est 
important que ces mesures soient prises en considération par les pays ACP : ils sont les plus 
exposés au phénomène. 
A Ouagadougou, les consommateurs espèrent 
que le prix du sac de riz baissera bientôt.
1  La volatilité des prix alimentaires, Briefing organisé par le CTA en coopération avec le Nouveau partenariat pour le développement 
de l’Afrique (NEPAD), l’Institut International de Recherche sur les Politiques Alimentaires (IFPRI), la Commission européenne (DG 


















      Développer les 
expériences de systèmes 
de sécurité basés sur 
des stocks alimentaires 
d’urgence à petite échelle. 
      Favoriser le déploiement 
de systèmes d’information 
performants sur les données 
locales de production et de 
marché, accessibles aux 
organisations paysannes.
      Accroître la productivité 
des petits producteurs en 
consacrant davantage 
d’investissements à la 
recherche et au développe-
ment agricoles ainsi qu’au 
renforcement des services 
et infrastructures en zones 
rurales. 
      Mettre en place des 
filets de sécurité pour 
protéger les populations les 
plus vulnérables, aussi bien 
les consommateurs que les 
producteurs.
      Faire entendre la voix 
des organisations 
paysannes dans le cadre 
du plan d’action du G20 
contre la volatilité des prix 
alimentaires.
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Des embaRDées
stabiliser les prix alimentaires 
dans les pays aCp
 Le phénomène est d’autant plus inquiétant 
que certains facteurs influant sur la volatilité 
des prix alimentaires devraient encore peser da-
vantage à l’avenir : croissance démographique, 
augmentation des cultures non alimentaires, 
raréfaction des ressources en eau, prix du pétrole 
élevés, etc. Il est donc indispensable et urgent 
que les pays ACP sensibilisent plus fortement 
la communauté internationale aux risques qu’ils 
encourent et élaborent des stratégies pour le 
court terme (périodes de crise) et le long terme 
(réduction de la vulnérabilité des populations 
et des systèmes de production). Ces stratégies 
devront tenir compte du fait que la vulnérabi-
lité des populations et des économies varie d’un 
pays à l’autre, en fonction de paramètres lo-
caux : habitudes alimentaires, organisation des 
marchés et intégration dans l’économie globale, 
capacités institutionnelles, accessibilité des den-
rées, résilience des systèmes paysans, politiques 
d’aides aux populations les plus vulnérables, etc.
Créer des stocks alimentaires 
d’urgence au niveau régional
 La faiblesse des réserves alimentaires a ac-
centué les effets de la volatilité des prix et leur 
flambée. C’est pourquoi la constitution de sys-
tèmes de stocks apparaît aujourd’hui comme 
l’une des réponses les plus prometteuses.
 La constitution de réseaux de réserves de 
céréales coordonnées au niveau régional, plu-
tôt que la multiplication de stocks nationaux, 
est aujourd’hui privilégiée (suggestion du Nou-
veau partenariat pour le développement de 
l’Afrique, NEPAD), en raison de la souplesse 
accrue qu’apporte cette approche. 
 Une étude de faisabilité (septembre 2011) a 
ainsi été réalisée pour la création de petites ré-
serves alimentaires au sein de la Communauté 
économique des États de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), notamment destinées à réagir 
aux crises des prix alimentaires. Fruit d’une 
collaboration entre le Programme alimentaire 
mondial, les gouvernements et les organisa-
 Par ailleurs, des accidents climatiques sévères 
plus fréquents, tempêtes, inondations, séche-
resses — comme celles qui ont sévi en Australie 
en 2007 ou en Russie en 2010 — ont affecté 
les récoltes de céréales et les marchés mondiaux. 
En 2009, le dérèglement climatique aurait ainsi 
causé une perte de production mondiale de 
16 % sur le maïs selon le Centre Hadley pour la 
recherche et la prévision climatique. 
 En outre, les marchés financiers ont forte-
ment investi le secteur agricole et la spéculation 
s’est accrue dans des proportions importantes. 
Aujourd’hui, les volumes de maïs négociés sur 
les marchés à terme correspondent au triple de 
la production mondiale.
 Les effets de la volatilité des prix ont été 
aggravés par la faiblesse des réserves alimen-
taires, mais aussi par les mesures adoptées par 
certains pays (restrictions ou blocage des expor-
tations de céréales) pour atténuer le choc sur les 
prix. Ces politiques non coordonnées auraient 
contribué à 30 % de la hausse globale du prix 
des céréales. Le cas du riz, en 2007, est édifiant : 
alors que le marché était «sain», les cours ont 
augmenté de 50 % en six mois, principalement 
sous l’effet de mesures protectionnistes natio-
nales a priori superflues mais jugées nécessaires 
par les gouvernements pour la sécurité alimen-
taire de leur pays.
l’une des 
meilleures options 
pour contrer la 
volatilité des prix 
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tions internationales et régionales, elle propose 
un système pilote (Prepare), basé sur une coo-
pération, une solidarité et une gouvernance ré-
gionales fortes. Au cœur du système, une petite 
réserve physique de 67,000 tonnes de céréales 
et un ensemble d’outils d’approvisionnement 
«virtuels» (financements, achats sur des mar-
chés locaux approvisionnés, etc.) afin de tenir 
à disposition des zones déficitaires l’équivalent 
de 90 jours de consommation de maïs, millet, 
sorgho et riz. Coût estimé : 44 millions de dol-
lars pour l’installation et 17 millions de dollars 
pour le fonctionnement annuel. Le G20 tenu à 
Cannes (France) en novembre 2011 a retenu le 
projet, qui va être mis en chantier. 
 Autre projet similaire : la Communauté de 
développement d’Afrique australe (SADC) 
envisage la création d’un système régional de 
réserve alimentaire (Regional food reserve faci-
lity) dont l’une des règles internes serait le non 
recours à l’interdiction d’exporter du maïs.
Favoriser les échanges d’infor-
mation sur les données agricoles
 Une meilleure information, une transpa-
rence accrue sur les mécanismes des marchés, 
ainsi que la surveillance des perspectives de ces 
derniers peuvent atténuer les pics de volatilité 
des prix. Des efforts plus importants doivent 
être consentis pour obtenir des améliorations 
aux niveaux mondial et régional. Il est notam-
ment prioritaire de rendre accessible de meil-
leures données sur les productions, les stocks et 
le commerce de denrées alimentaires sensibles 
comme les céréales. C’est l’un des buts prin-
cipaux visés par le système d’information sur 
les marchés agricoles - AMIS - dont le G20 a 
décidé la mise en place à Cannes en 2011. 
 AMIS est destiné à accroître la transparence 
des marchés de quatre productions agricoles 
majeures (blé, riz, maïs et soja) grâce à la col-
lecte et diffusion d’informations, d’analyses et 
de prévisions aux niveaux national et interna-
tional. Avec l’ambition de signaler des condi-
tions anormales facilitant les alertes précoces, 
et de promouvoir la coordination des poli-
tiques internationales. Les travaux d’AMIS se-
ront librement accessibles. Il faudra cependant 
vérifier dans quelle mesure cette initiative, dont 
la participation est restreinte aux pays du G20 
et huit autres invités (dont deux pays ACP : 
Nigeria et Afrique du Sud), sera utile aux pays 
les plus sensibles aux crises de prix agricoles.
 Les programmes menés par l’ONG Afrique 
verte International ont montré la pertinence de 
tels échanges d’information dans le cas, courant 
en Afrique, où des zones déficitaires en aliments 
(avec flambée des prix) côtoient des zones excé-
dentaires proches. La mise en relation de ces 
zones, par le biais de bourses aux céréales et de 
mécanismes financiers simples, a régulièrement 
permis d’atténuer l’envolée des prix et les pénu-
ries alimentaires dans le triangle Niger, Mali, 
Burkina Faso, où le défaut d’échange d’infor-
mations n’est cependant pas l’unique obstacle. 
Le principe : acheteurs et vendeurs s’accordent 
sur des transactions directes et dans la trans-
parence (moins d’intermédiaires, transports à 
prix coûtant, etc.), générant une baisse des prix 
allant jusqu’à 25 % dans les zones déficitaires. 
Ce type d’expérience pourrait trouver son inté-
rêt dans le cas de turbulences internationales 
sur les prix générant des impacts locaux.
protéger les populations les 
plus vulnérables 
 Une majorité de consommateurs des pays 
ACP n’est pas en mesure de faire face par ses 
propres moyens à des hausses brutales et impor-
tantes du prix de denrées alimentaires essen-
tielles. Pour limiter l’impact social de la vola-
tilité, il est nécessaire pour les gouvernements 
d’élaborer des filets de sécurité qui pourront Indice FAO des prix des produits alimentaires entre 1990 et 2012.
une part 
significative de 
la volatilité et de 
la hausse des 
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d’aliments au plus près des populations dans 
la plupart des pays ACP. En Afrique, le pilier 
n°3 du Programme détaillé de développement 
de l’agriculture africaine (PDDAA/CAADP) 
du NEPAD relève d’ailleurs ce défi en fixant 
trois objectifs prioritaires : améliorer la produc-
tion et la commercialisation pour les marchés 
intérieurs ; faciliter le commerce régional des 
aliments de base ; renforcer la productivité et 
les actifs des ménages. 
 Pour atteindre de tels objectifs, et notam-
ment augmenter la productivité, les gouverne-
ments devraient consacrer davantage d’inves-
tissements à la recherche et au développement 
agricoles ainsi qu’au renforcement des services 
et des infrastructures en zones rurales (routes 
et écoles notamment). Ils devraient veiller, tout 
particulièrement, à améliorer l’accès à l’eau, aux 
soins de santé, à l’aide technique, à la formation 
et à l’information. De tels efforts sont en effet 
indispensables si l’on veut accroître les rende-
ments, améliorer la résistance des systèmes de 
production au changement climatique, lutter 
contre la pénurie de ressources ou encore ré-
duire les pertes après récoltes. n
être mis en œuvre lors des montées des prix. 
Du côté de la demande, d’une part, en portant 
assistance aux populations en difficulté alimen-
taire, grâce à des réserves d’urgence (gérées 
éventuellement au sein d’un système régional, 
voir plus haut) ou bien des outils financiers et 
fiscaux, tels que des subventions pour l’achat 
de denrées alimentaires, la réduction des taxes 
sur les produits alimentaires ou les droits de 
douane pour ceux qui sont importés. Du côté 
de l’offre, d’autre part, en aidant les petits agri-
culteurs à maintenir leur capacité à se procurer 
des intrants, par exemple, afin qu’ils puissent 
préserver leur niveau de production.
accroître la productivité des 
petits agriculteurs
 Les désordres consécutifs aux épisodes 
internationaux de volatilité des prix peuvent 
être amortis grâce à une capacité accrue d’ap-
provisionnement des marchés locaux et à des 
prix raisonnables. Dans cette optique, une 
attention prioritaire devrait être portée par les 
responsables politiques aux petits producteurs, 
qui jouent un rôle majeur dans la fourniture 
les prix des 
denrées alimen-
taires devraient 
dans un proche 
avenir rester 
élevés et volatiles 
et ce sont les plus 
pauvres qui seront 
le plus sévèrement 
touchés.”
UK Hunger Alliance, 2011
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